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La fac à la conquête 
des meilleurs bacheliers

En créant leurs propres cycles préparatoires 
aux grandes écoles et en proposant des doubles licences, 
les universités cherchent à attirer les profils d’excellence

C
lasses préparatoires universi-
taires, doubles licences, par-
cours pluridisciplinaires d’ex-
cellence… De plus en plus, les
universités concurrencent les
classes préparatoires et se

font une place sur le marché des excellents
bacheliers. Sur le papier, le succès des 
classes préparatoires aux grandes écoles
(CPGE) ne se dément pourtant pas : 
86 500 étudiants y ont fait leur rentrée en
septembre 2017, soit 500 de plus qu’en 2016.
« Les classes prépa sont une telle institution 
en France que je ne pense pas que l’université
leur fasse peur. Et, de toute manière, nous ne
sommes pas dans un match avec elles », 
affirme François Germinet, président de la 
commission de la formation et de l’inser-
tion professionnelle à la Conférence des
présidents d’université (CPU).

Mais le président de l’université de Cergy-
Pontoise (Val-d’Oise) ajoute aussitôt que « le 
but est clairement de récupérer les très bons
étudiants : l’université, de plus en plus, se 
positionne sur le postbac d’excellence ». Son 
établissement a ainsi ouvert deux cycles 
universitaires préparatoires aux grandes 
écoles (CUPGE), sortes de classes prépa uni-
versitaires. Sur Parcoursup, on en recense 
vingt-sept, principalement scientifiques, 
comme les cycles proposés à Cergy-Pontoise.

« Il s’agit chez nous de parcours universitaires 
renforcés en physique, en mathématiques et
en chimie, préparant à l’intégration d’une 
école d’ingénieurs en fin de deuxième ou de 
troisième année », détaille Claire Pinettes, 
maîtresse de conférences en physique et 
responsable des deux parcours « maths-
physique » et « maths-chimie ».

Un suivi personnalisé
La trentaine d’étudiants de chaque par-

cours, sélectionnés en grande majorité 
après une terminale S, ont quatre heures de 
cours hebdomadaires supplémentaires par 
rapport aux licences traditionnelles. Ils
bénéficient par ailleurs d’un suivi personna-
lisé et planchent sur des épreuves écrites et 
orales pour préparer l’admission aux écoles.
Ils suivent dans le même temps une licence 
à la fac, ce que ne permet pas la prépa classi-
que. Chaque année, certains intègrent de 
prestigieux établissements : Supaero, Télé-
com ParisTech, Arts et Métiers…

« C’est une bonne alternative à la prépa.
Ces cycles demandent un gros investisse-
ment en termes de travail, mais ils génèrent
beaucoup moins de pression qu’une prépa 
classique. On ne les oblige pas à travailler, 
on les y incite », précise Claire Pinettes. C’est
d’ailleurs à l’issue d’une première année de
prépa classique que Félix Vannier, 19 ans, a
intégré la CUPGE de Cergy, en deuxième
année. « J’ai quitté le système de la prépa
traditionnelle car il ne me convenait pas,
résume le jeune homme, bac S mention
très bien. J’étais en tête de classe, mais ça
allait trop vite, je n’avais pas le temps de tout
assimiler et, de plus, je me sentais infantilisé
par les règles assez rigides. »

Il envisage aujourd’hui une année
d’échange avec l’université partenaire de
Laval, au Canada, puis passera des concours
d’écoles ou postulera à un magistère à la 
faculté d’Orsay. Car les CUPGE sont aussi
d’excellents produits d’appel pour les uni-
versités. « Il serait paradoxal d’investir du 
temps et de l’argent pour des étudiants appe-
lés à nous quitter. Parmi eux, certains pren-
nent fort heureusement goût à l’université, 
notamment à travers les possibilités de 
recherche offertes, et n’intègrent finalement
pas d’école », se réjouit François Germinet.

Autre cursus qui permet de recruter les
meilleurs bacheliers : les doubles licences.
Histoire et sciences politiques, économie-
gestion, droit et langues, mathématiques et
économie… Ces offres se multiplient au 
sein des universités. Elles permettent de ne
pas choisir une voie trop spécialisée, et, 
pour certains étudiants, d’intégrer des éco-
les, surtout de commerce, en contournant 
la prépa. Toutefois, à l’université d’Angers,
où une double licence économie-droit a été
ouverte à la rentrée 2015, l’objectif principal
est de « permettre aux étudiants d’acquérir
une double compétence solide, très recher-
chée dans les entreprises et les administra-
tions », avance Sabine Desvaux, corespon-
sable du double diplôme. Sur 700 candi-
dats, 40 ont été retenus à la rentrée 2017
pour suivre 350 heures de cours par semes-
tre, contre 250 heures pour une licence

simple. Au sein de la première promotion,
qui sera diplômée en juin, la tendance est
plutôt à la poursuite en master de droit ou
d’économie, à Angers ou ailleurs.

« Un recrutement social très ouvert »
Dans le registre de la pluridisciplinarité,

c’est Paris Sciences et Lettres (PSL) qui a fait
la proposition la plus aboutie en créant
en 2012 un cycle pluridisciplinaire d’études 
supérieures (CPES), une sorte de super-
licence. Objectif : « Doter notre université
d’un premier cycle d’excellence dans des 
champs disciplinaires très variés », déclare 
Isabelle Catto, doyenne de la formation de 
PSL. La communauté d’universités et d’éta-
blissements (Comue) s’est appuyée pour
cela sur ses joyaux, de l’Ecole normale supé-
rieure à l’université Paris-Dauphine, en pas-
sant par Mines ParisTech.

« C’est une bonne alternative 
à la prépa. Ces cycles demandent 

un gros investissement en termes 
de travail, mais ils génèrent 

beaucoup moins de pression »
Claire Pinettes

responsable du cycle préparatoire aux grandes écoles 
de l’université de Cergy-Pontoise

« C’est à l’université qu’on peut œuvrer 
pour la réussite de tous »

e n t r e t i e n  Le sociologue Camille Peugny estime que pour démocratiser 
l’enseignement supérieur, il faut donner davantage de moyens à l’université

M
aître de conféren-
ces à l’université
Paris-VIII et cher-
cheur au Centre de

recherches sociologiques et poli-
tiques de Paris, Camille Peugny 
est spécialiste des inégalités 
sociales. Dans Le Destin au ber-
ceau (Le Seuil, 2013), il s’est parti-
culièrement intéressé à la repro-
duction sociale. Pour démocrati-
ser l’enseignement supérieur,
estime-t-il, il faut offrir à l’univer-
sité des ressources équivalentes
voire supérieures à celles allouées
aux prépas et aux grandes écoles.

Les grandes écoles sont censées 
reposer sur un modèle mérito-
cratique. Or, on observe une im-
portante reproduction sociale 
chez leurs étudiants. Pourquoi ?

Parce que le système des classes
prépa et des grandes écoles cons-
titue l’exemple type de la manière
dont fonctionne notre système
éducatif, qui se donne comme 

mission première de sélectionner
une petite élite destinée à occu-
per les positions sociales les plus
favorables. Le système éducatif 
français, davantage et plus tôt que
les autres, évalue, classe et trie les 
élèves. Et comme la réussite sco-
laire est fortement corrélée à l’ori-
gine sociale, on aboutit à une élite
qui se recrute massivement dans 
les milieux les plus favorisés.
Notre système éducatif sacrifie le 
plus grand nombre au nom de la 
sélection d’une petite élite.

Les initiatives de grandes 
écoles pour aller vers plus 
de diversité sociale sont-elles 
des pistes intéressantes ?

Toutes les initiatives pour
apporter plus de diversité sont 
positives, mais ce sont des mesu-
res « cosmétiques », parce que la 
démocratisation de l’enseigne-
ment ne se passe pas dans les 
grandes écoles, où n’évoluent que 
5 % des étudiants. Même si quel-

ques élèves méritants issus des 
« quartiers » vont en prépa, la plu-
part des enfants d’ouvriers qui 
poursuivent leurs études le font à 
l’université. C’est donc là qu’on 
peut œuvrer pour la réussite de 
tous. On demande aux universi-
tés d’absorber la massification 
scolaire ? Alors qu’on leur donne 
des moyens identiques voire 
supérieurs à ceux des prépas ! Ce 
n’est pas normal qu’un élève de 
prépa coûte 50 % plus cher qu’un 
étudiant de l’université. Il faudrait 
aussi le même taux d’encadre-
ment à la fac. Les prépas ont des 
effectifs de 30 élèves, contre des 
amphis de 150 ou 200 étudiants 
en première année de licence. Or, 
ceux-ci demandent plus d’atten-
tion, car ils sont moins préparés 
aux études supérieures.

Faut-il en finir avec cette 
exception française ?

Je ne plaide pas pour la suppres-
sion des prépas et des grandes 

écoles, parce que dans des pays
où elles n’existent pas, comme 
aux Etats-Unis, il y a des universi-
tés d’élite qui opèrent une sélec-
tion par l’argent. J’estime seule-
ment qu’il faut allouer davantage
de moyens aux universités. Si on 
ne le fait pas, au-delà des raisons 
budgétaires, c’est parce que notre
république s’est construite
autour de l’idée du mérite répu-
blicain, du « quand on veut on 
peut ». Pour preuve que le sys-
tème fonctionne, on donne tou-
jours en exemple une trajectoire
exceptionnelle, telle celle de 
Rachida Dati, qui est une femme, 
fille d’immigrés, issue d’un
milieu populaire. Mais ces trajec-
toires exceptionnelles permet-
tent de jeter un voile pudique sur 
ce qui concerne 90 % ou 95 % du 
reste du système éducatif. Il fau-
drait passer d’un système de 
mérite républicain à un système 
vraiment démocratique. p

propos recueillis par f. ma.

Claire Pinettes
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Cette formation permet aux bacheliers
sélectionnés une spécialisation progressive
avec, au bout du parcours, la possibilité de 
toquer à la porte de grandes écoles grâce aux
admissions sur titre. Après une première 
année de tronc commun où la majorité des 
cours (histoire, philosophie, mathémati-
ques, économie…) ont lieu au lycée Henri-IV,
à Paris, les étudiants choisissent l’une des 
trois filières : humanités, sciences ou scien-
ces économiques, sociales et juridiques. Exit
les classements et la surcharge de travail que
l’on observe parfois en prépa. « Les jeunes 
travaillent certes intensément, mais sans 
compétition, ce qui a notamment pour effet 
d’attirer davantage de jeunes filles », remar-
que Isabelle Catto.

« Nous tenons à un recrutement social très
ouvert, c’est pourquoi nous travaillons en
amont avec vingt-six lycées de ZEP, avec 
pour objectif d’intégrer 50 % de boursiers », 
insiste la doyenne. Autre particularité : une
pédagogie qui privilégie le travail en 
équipe – avec notamment un mémoire
collectif soutenu en deuxième année. « Je 
ne voulais pas me spécialiser, et le CPES a été
pour moi une expérience extraordinaire, 
particulièrement la formation par la recher-
che », s’enthousiasme Aladji Djikine, en
filière sciences économiques, sociales et 
juridiques, admis à l’Ecole normale supé-
rieure. Cet étudiant de 20 ans se souvient
d’avoir pu, dès la première année, suivre les
conférences d’intervenants de renom, telle
l’économiste française Esther Duflo.

« Par rapport à une classe prépa dont la
pédagogie se base sur le concours, on essaie
d’être dans l’actualité de la recherche et de
faire venir des spécialistes dans de nom-
breux domaines (en mathématiques, philo-
sophie, biologie), qui échangent avec les
étudiants », souligne David Schreiber, di-
recteur des études humanités au CPES. L’an
dernier, 2 100 bacheliers ont déposé un 
dossier, pour seulement 150 places.

« Ces formations ne sont pas concurrentes,
mais complémentaires des classes prépa, 
centrées, elles, sur le concours », estime pour
sa part Chantal Collet, proviseure du lycée
parisien Saint-Louis, qui abrite trente-et-
une classes préparatoires, essentiellement
scientifiques. Et si tel est, dès le départ,
l’objectif de l’étudiant, la classe prépa reste
une excellente voie d’accès, juge-t-elle, « à 
condition de posséder une certaine sérénité, 
d’être capable de supporter une évaluation 
fréquente et de ne pas s’effondrer si l’on
s’aperçoit que l’école prestigieuse convoitée
est hors de portée. Au sein de nos prépas, 
quasiment tous les élèves décrochent une 
école. Et, souvent, une fort bonne ». p

françoise marmouyet

Le bachelor, une licence très privée ?
Le diplôme en trois ans délivré par les écoles est un concurrent direct 

de la classique licence. Mais les deux formations ne ciblent pas le même public

J
usqu’à l’année dernière, Lou
Picard, 19 ans, était étudiante
en licence d’AES à Nancy,
comme 244 000 autres étu-
diants inscrits à ce cursus

« administration économique et 
sociale » en 2016 dans l’ensemble 
des universités du territoire fran-
çais. Mais après avoir mûrement 
pesé le pour et le contre, la jeune
femme s’est décidée à changer de
voie en septembre 2017. Pour elle, ce
sera donc un bachelor à l’ICN Busi-
ness School de Nancy. Même
diplôme en trois ans que la licence,
mais avec un encadrement et un 
enseignement qui ont convaincu la
jeune femme : « A la fac, on est livrés
à nous-mêmes, les professeurs font
leurs cours théoriques sans vrai-
ment communiquer avec les élè-
ves », confie-t-elle.

Pour environ 7 000 euros par an,
l’ICN propose un bachelor avec 
toutes les caractéristiques qui font
la réussite du diplôme : cours en 
travaux dirigés, contacts étroits avec
les professeurs, mises en situation,
ouverture à l’international… Lou
Picard a choisi celui-ci car la localisa-
tion lui convenait et que le bouche-
à-oreille lui avait décrit un bon 
cursus : « La formation que je reçois 
est complète en marketing et en
communication. Mais je pense opter
pour un master quand je serai sortie
de l’école dans trois ans. » Un choix
qui n’étonne plus : aujourd’hui, 
70 % des étudiants en bachelor
poursuivent leurs études. En 2017, 
ils étaient 17 328 à choisir ce cursus
dans l’un des établissements réfé-
rencés au sein de la Conférence des 
grandes écoles.

Dans le duel entre universités et
grandes écoles, le bachelor est aux
avant-postes, face à la très classique
licence. Mais sur quel terrain se
joue le match qui semble opposer

les deux diplômes ? Pour François
Germinet, président de l’université
de Cergy-Pontoise et membre de la
Conférence des présidents d’uni-
versité, l’offre du bachelor est très 
orientée commerce, et c’est dans ce
domaine qu’il concurrence les 
licences. « Notons toutefois que de 
grandes écoles d’ingénieurs, comme
Polytechnique et les Arts et Métiers, 
proposent aujourd’hui des bache-
lors », précise-t-il.

 « Hétérogénéité »
Contrairement à la licence, le

bachelor n’est pas un titre protégé
et n’importe quelle école peut en
créer un. « Les offres alléchantes se
sont multipliées ces dernières 
années, mais toutes ne sont pas per-
formantes. Il existe une très grande
hétérogénéité dans les établisse-
ments qui proposent des bachelors,
ainsi que dans les publics cibles, 
souligne François Germinet, pour
qui la référence reste la licence. L’en-
seignement universitaire a fait ses
preuves et la richesse des formations
donne à certaines facultés une popu-
larité planétaire. »

L’étudiant en bachelor devra donc
tenter de s’y retrouver en fonction
des labels et de la notoriété de
l’école. Délégué général d’Atout + 3,
l’une des principales banques de
concours, Didier Wehrli souligne 
que de nombreuses écoles de com-
merce et de management sont
regroupées au sein de la Conférence
des grandes écoles, ce qui leur 
confère un prestige suffisant. « Sans
compter que certains organismes
anglo-saxons ou européens indépen-

dants peuvent procéder à des audits
que les licences n’ont pas, et que
l’obtention d’un label comme celui
d’Equis est un atout incomparable »,
ajoute celui qui est aussi directeur 
délégué du programme Bachelors à
l’EM Strasbourg. Le label Equis est la
réponse européenne au système
américain d’évaluation, « il donne
aux diplômes visés une vraie légiti-
mité, insiste Didier Wehrli. D’autant
plus pour les écoles de commerce 
qui, comme celle de Strasbourg, ont
créé leur identité autour de leur
orientation européenne ».

Un encadrement plus resserré
La performance du bachelor tient

aussi à son mode de recrutement : 
grâce à la sélection à l’entrée, les
étudiants de première année sont
les mêmes que l’on retrouve à la
sortie du diplôme, « motivés et
confiants, tandis qu’en licence, à la
fac, l’écrémage au fil de l’eau a quel-
que chose de démotivant », ajoute
l’enseignant strasbourgeois. En
termes de pédagogie, la souplesse 
maximale et l’encadrement opti-
mum du bachelor permettent de
développer une offre ultraspéciali-
sée. « Les écoles proposent presque
du sur-mesure à leurs étudiants »,
reconnaît François Germinet.

Un constat confirmé à l’EM Stras-
bourg, où, selon Didier Wehrli, « le 
système privé et payant du bachelor

permet de ne pas perdre les étu-
diants et surtout de les aider à met-
tre en œuvre leur projet ». Un cursus
à la fois international et très profes-
sionnalisant, « que le système uni-
versitaire ne peut pas mettre en
œuvre ».

A l’ESCP Europe, à Paris, on se
refuse à tout antagonisme trop bru-
tal entre le public et le privé. « Notre
devoir est de proposer un enseigne-
ment supérieur français de qualité,
au-delà du seul prisme hexagonal. Je
ne peux pas mettre d’un côté les uni-
versités et de l’autre les grandes
écoles, la réalité est plus contrastée »,
déclare son directeur général Frank
Bournois. Cet ancien enseignant à
l’université Paris-II rappelle qu’il
n’y a pas si longtemps, les universi-
tés avaient un monopole sur le doc-
torat et la formation spécialisée.
« Notre regard est porté vers 2030. Le
standard international du bachelor
permet aux écoles de compléter leur
gamme postbac, du bachelor au 
master, en assurant aux étudiants
une multiplication des expériences
professionnelles et universitaires à
l’étranger », argumente-t-il.

En attente de reconnaissance
En somme, plus que rivaux, le

bachelor et la licence incarnent
deux systèmes de qualité, mais
illustrent deux fonctionnements
différents. Ils ne s’adressent pas 

exactement aux mêmes élèves et
s’épanouissent dans des disciplines
parfois différentes. La principale
pierre d’achoppement demeure le
statut. Le bachelor est toujours dans
l’attente d’une reconnaissance par
l’Etat comme un « grade licence »
(diplôme bac + 3 clairement identi-
fié). Avantage à la licence, donc.

A la Conférence des présidents
d’université, il n’est pour l’instant
pas question de mettre sur le même
plan les deux diplômes. « Tant que
nous ne nous serons pas mis d’ac-
cord sur un rapprochement acadé-
mique, nous refuserons de donner
notre accord à ce projet », tranche
François Germinet. Il ne ferme pas 
la porte pour autant : « Nous vou-
lons mettre en place des bassins de 
formation afin de connecter grandes
écoles et universités. Notre but est
d’amener 60 % des élèves de termi-
nale aux études supérieures. »

Une collaboration qui existe déjà,
par exemple entre la Sorbonne et
l’ESCP Europe. Le parcours « droit-
ESCP Europe » permet aux étu-
diants de l’école de commerce d’in-
tégrer la licence de droit de Paris-I.
Soit un double cursus « droit et
management », étayé par les expé-
riences cumulées d’une grande uni-
versité et d’une prestigieuse école 
de commerce. Quand le duel tourne
au mariage… p

ondine debré

Le bachelor et la licence 
incarnent deux systèmes 
de qualité, mais illustrent 

deux fonctionnements 
différents

Claire Pinettes


